
REVUE INTERNATIONALE DE LA CROIX-ROUGE

ANNEXE I

RESULTATS DU SYMPOSIUM DE MONTREUX
SUR LES MINES ANTIPERSONNEL

Le symposium qui s'est tenu a Montreux en avril 1993 avait pour objectif
de reunir les donnees et les idees necessaires pour coordonner les actions futures
des organismes souhaitant ameliorer la situation des victimes des mines et pren-
dre des mesures de prevention. Plus precisement, il s'agissait de brosser un
tableau aussi fidele que possible de l'emploi actuel des mines et de ses conse-
quences et d'analyser les mecanismes et les methodes existants permettant de
limiter cet usage ou d'alleger les souffrances des victimes; apres avoir identifie
les lacunes du dispositif actuel, il s'agissait de decider des mesures les plus
susceptibles de remedier a la situation, de definir une strat6gie sur la maniere
de coordonner les activites des divers organismes impliques dans ces actions et,
enfin, de rediger un rapport sur la reunion qui pourrait servir de reference a
l'avenir.

Afin de permettre une approche multidisciplinaire, les personnes invitees a
participer au symposium etaient des experts confirmes dans divers domaines
ayant un lien avec la question de l'emploi des mines antipersonnel et de leurs
effets. II s'agissait notamment d'experts en strategie militaire, de specialistes et
de fabricants de mines, de juristes specialises dans le droit international huma-
nitaire et le desarmement, de chirurgiens et d'orthopedistes, ainsi que de represen-
tants d'organismes de deminage, des organisations non gouvernementales con-
cernees et des medias.

Vingt-cinq rapports d'experts envoyes aux participants avant la reunion ont
ete discut6s lors de la premiere seance pleniere du symposium. Ces rapports ne
figurent pas dans le present document, mais ont ete reproduits integralement dans
le rapport complet du symposium qui a ete envoye a tous les gouvernements en
aout 1993. Ensuite, les participants ont ete repartis en six groupes de travail au
sein desquels l'un des differents aspects du probleme des mines terrestres a ete
examine de maniere approfondie afin, d'une part, de comparer les avantages et
les inconvenients que component les differentes solutions envisagees, notamment
sous Tangle de leur faisabilite, et, d'autre part, de presenter des propositions en
vue de 1'adoption de mesures tant preventives que reparatrices couvrant tous les
aspects politique, juridique, militaire et technique du probleme. On trouvera ci-
dessous, sous forme resumee, les resultats des deliberations des groupes de
travail, tels qu'ils ont pu etre formules a Tissue des debats de la derniere seance
pleniere du symposium.

I. Couts humanitaires, medicaux et socio-economiques des mines
terrestres

Plusieurs rapports d'experts ont souligne, chiffres a Tappui, a quel point ces
couts sont eleves. Les chiffres montrent que c'est parmi les non-combattants —
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femmes, enfants et personnes travaillant dans les champs — que les mines font
le plus de victimes. Dans les differentes regions du monde, la mort de quelque
800 personnes est provoquee chaque mois par les mines. Pour illustrer l'ampleur
considerable du probleme, il suffit de citer le cas de l'Afghanistan: au rythme
actuel des operations de deminage que peuvent effectuer les 25 equipes des
Nations Unies a l'ceuvre aujourd'hui, on estime qu'il faudrait 4300 ans de travaux
pour parvenir a debarrasser le pays de toutes les mines terrestres qui ont ete mises
en place. D'autres rapports ont attire l'attention sur la grave penurie, dans le
domaine medical, de personnel specialise et d'equipement. Les blesses ne peu-
vent pas etre convenablement pris en charge, ce qui entraine un nombre trop eleve
de deces et d'amputations qui auraient pu etre evites. En outre, pour etre cor-
rectement administre, le traitement chirurgical des blesses par mines exige enor-
mement de soins et de temps. Par ailleurs, il met tres fortement a contribution
les services de transfusion sanguine, s'il en existe. Dans la plupart des pays qui
sont aujourd'hui affectes par le probleme des mines, l'insuffisance ou l'inexis-
tence des services de transfusion sanguine aggravent encore les difficultes ren-
contrees pour prodiguer des soins medicaux aux blesses par mine. L'infrastruc-
ture qui est necessaire pour que les blesses puissent beneficier d'une readaptation
adequate doit retenir l'attention. L'organisation de programmes de formation
destines aux prothesistes locaux, de maniere a eviter une solution de continuite
lorsque les organisations humanitaires et le personnel medical venus de l'etranger
quittent le pays se revele reellement difficile, principalement en raison du manque
de moyens financiers et de l'insuffisance du personnel local ayant au moins
beneficie d'une formation rudimentaire dans ce domaine.

Dans de nombreux pays ou le probleme des mines revet une gravite parti-
culiere, le cout des operations de deminage equivaut au montant de plusieurs PNB
annuels. En outre, la presence de mines antipersonnel dispersees en masse et sans
discrimination rend impossible, dans des regions entieres, tout habitat humain,
toute agriculture et tout elevage de betail. Ceci equivaut a une catastrophe
economique pour les pays affectes dont, pour la plupart, la population est une
population rurale tirant ses revenus de 1'agriculture. Cette situation tend a pro-
voquer des deplacements de population, tant a l'interieur qu'a l'exterieur des
frontieres du pays. Ceux-ci destabilisent l'economie et provoquent une montee
des tensions sociales dans les pays voisins. En outre, pour la majorite des refugies,
les chances de pouvoir regagner leur pays sont minces et, en regie generate, ce
retour n'est possible qu'apres une longue periode d'exil.

Le symposium a propose que Ton etudie la possibilite d'affecter des unites
et des installations medicales militaires au traitement des bless6s par mines. Une
autre possibilite consisterait a creer un fonds international de compensation que
pourraient alimenter les gouvernements, les fabricants, les acheteurs et les ven-
deurs de mines, les fournisseurs de licences ainsi que les violateurs du droit
humanitaire. Des indemnites pourraient ainsi etre versees aux victimes des mines
et des fonds pourraient Stre affectes a la readaptation des blesses, aux operations
de deminage et a la recherche et au developpement dans ce domaine, ainsi qu'aux
programmes d'education et de formation.
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II. Interdiction de I'emploi de certains types de mines

1. Interdiction de I'emploi de toutes les mines antipersonnel

De l'avis general, ce serait-la la meilleure solution, non seulement d'un point
de vue humanitaire, mais aussi parce qu'il est plus difficile de controler les
restrictions impos£es a l'usage de certaines armes que de les interdire purement
et simplement. Un certain nombre de participants ont toutefois juge cette solution
peu realiste, en raison notamment de deux facteurs. Premierement, comme le
soulignaient certains rapports d'experts, la production mondiale de mines
antipersonnel represente en moyenne chaque annee de 5 a 10 millions d'engins
— et ce, depuis un quart de siecle. II y aurait done aujourd'hui dans le monde
plus de 200 millions de mines. En outre, le commerce mondial des mines
terrestres, dans lequel une trentaine de pays sont impliques, est tout a la fois
florissant, complexe et tres secret. II est le fait de differentes institutions et
individus qui unissent leurs effforts pour tourner les regies qui regissent le
commerce de ces armes. Deuxiemement, les gouvernements ne pourraient con-
sentir a une interdiction totale des mines antipersonnel que si leurs autorites
militaires la jugeaient acceptable. Or, les experts militaires presents ont souligne
qu'il serait difficile de concevoir que des operations militaires puissent etre
menees sans mines antipersonnel, car cela signifierait une perte nette sur le plan
de la capacite militaire. De plus, si une telle interdiction etait imposee, des mines
antichars adaptees seraient probablement utilisees. Par contre, des restrictions
portant sur I'emploi et la fabrication de certains types de mines — notamment
des mines non munies d'un systeme d'autodestruction ou d'autoneutralisation,
ainsi que des mines non detectables — seraient probablement acceptees. II est
done apparu necessaire d'obtenir aupres des militaires des informations plus
generates quant a l'efficacite globale des mines antipersonnel et de chercher a
determiner si elles jouent ou non un role essentiel sur le plan militaire.

2. Interdiction de I'emploi des mines antipersonnel non munies d'un
dispositif d'autodestruction ou d'autoneutralisation

Les experts ont souligne dans leurs rapports qu'il est certainement
technologiquement possible aujourd'hui de fabriquer des mines munies d'un
dispositif d'autodestruction ou d'autoneutralisation relativement fiable. Parmi les
exemples de mines a destruction automatique qui ont ete cites figurent les mines
russes POM-2S et PFM-1S (dites mines «Butterfly»), la mine americaine
GATOR (dont il existe des versions antipersonnel et antichars), tandis qu'etaient
mentionnes, dans le cas des mines ou des dispositifs a neutralisation automatique,
le Type 72-B chinois ainsi que les MVE-72 russes a fil de trebuchement et les
VP-13 a capteur sismique.
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En ce qui concerne les dispositifs d'autoneutralisation, l'argument le plus
fort releve a leur encontre est le fait que, meme munies de tels dispositifs, les
mines continuent a empecher l'utilisation des terres. Comme il est impossible
de savoir si le dispositif a reellement fonctionne, il faut consacrer autant de temps
et de moyens aux travaux de deminage. En outre, la charge explosive reste dans
le sol et risque, a terme, de devenir dangereuse ou d'etre retiree pour etre revendue
ou reutilisee. Les dispositifs d'autoneutralisation ne sont manifestement a utiliser
que dans le cas des mines antichars en raison des dommages considerables que
provoque leur explosion.

Les mines munies d'un dispositif d'autodestruction sont apparues comme
etant la meilleure solution. En effet, une fois que le dispositif a fonctionne, elles
ne presentent plus aucun danger. II ne reste plus aucune charge explosive. En
outre, la preuve que la detonation a bien eu lieu (presence de crateres ou d'eclats
et explosion elle-meme) contribue a prevenir la population de la presence de
mines, y compris de mines dont le dispositif d'autodestruction n'a pas fonctionne.
II a ete estime que 1'interdiction de l'emploi des mines antipersonnel non munies
d'un dispositif de ce type constituerait un progres reel par rapport a la situation
actuelle, principalement du fait que le probleme serait ainsi ramene a des dimen-
sions plus facilement mattrisables.

Certaines questions doivent toutefois encore etre resolues. Premierement,
les mines qui, aujourd'hui, sont munies d'un tel dispositif sont des engins so-
phistiques et couteux. II a cependant ete estime que l'interdiction d'employer
des mines non munies d'un dispositif d'autodestruction entrainerait des econo-
mies d'echelle et, par consequent, une forte reduction du prix de ces engins.
Deuxiemement, a l'heure actuelle, les taux de defaillance avoisinent 10 %. Le
niveau de performance de ces dispositifs devrait done etre fortement ameliore,
ce que doit permettre la technologie actuelle. Troisiemement, alors que, dans
les pays industrialises, il serait facile d'equiper les mines antipersonnel d'un
dispositif d'autodestruction, la situation serait differente dans le cas des engins
plus simples, fabriques sur place, par des pays ou des groupes engages dans
des activites de guerilla de faible intensite. II a toutefois ete reconnu que si les
principaux fabricants respectaient strictement l'interdiction, il y aurait un chan-
gement radical de la situation en ce qui concerne la facilite avec laquelle il est
actuellement possible de se procurer des mines terrestres antipersonnel non
munies d'un dispositif d'autodestruction. Le rapport complet du symposium de
Montreux contient des rapports d'experts decrivant des dispositifs d'autodes-
truction et d'autoneutralisation, y compris ceux qui sont actives par un proces-
sus mecanique ou electronique, par une batterie, par un acide ou un autre pro-
cessus chimique. Les avantages et les inconvenients respectifs de ces differents
types de dispositifs sont egalement examines. Une derniere question est restee
ouverte — celle qui porte sur la duree du laps de temps qui doit preceder
la destruction automatique de l'engin. II s'agissait d'une question essentielle-
ment militaire et il a done ete reconnu qu'il convenait d'obtenir l'avis des
experts militaires pour definir ce qui constituerait un delai a la fois realiste et
acceptable.
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3. Interdiction de Vemploi des mines non detectables

II a ete etabli que parmi les principales raisons qui ont conduit a la fabrication
de mines entierement en matiere synthetique — et par consequent non decelables
par les detecteurs magnetiques de metaux — figuraient la facilite et le cout peu
eleve de leur fabrication (par rapport aux engins comportant des elements
metalliques), ainsi qu'une longevite accrue du fait de l'absence de pieces sen-
sibles a la corrosion. II a toutefois ete releve que, d'une part, le cout et la relative
difficulte de l'operation consistant a munir les mines de bagues ou de plaques
metalliques facilitant leur detection, impossibles a oter, seraient minimes et que,
d'autre part, la non-detectabilite des mines ne conferait que peu, ou pas, d'avan-
tage militaire.

La detectabilite jouerait essentiellement un role positif dans les operations
de deminage. II a egalement ete releve qu'elle revetirait de Fimportance si Ton
devait interdire l'emploi des mines antipersonnel non munies d'un mecanisme
d'autodestruction, ces mecanismes ayant un taux de deTaillance eleve.

4. Interdiction de Vemploi des mines munies d'un dispositif antima-
nipulations

De nombreuses voix se sont elevees en faveur de l'interdiction des dispositifs
antimanipulations integres car ceux-ci n'ont aucune utilite militaire apparente et,
pour l'essentiel, ne servent qu'a entraver les op6rations de deminage. Le seul
avantage militaire qu'ils semblent offrir est celui de demoraliser l'ennemi et de
contribuer a le dissuader de chercher a neutraliser un champ de mines.

5. Stocks existants

Des informations figurant dans l'un des rapports d'expert indiquent qu'au
cours de ces dernieres d6cennies, au moins 78 fabricants, dans 44 pays, ont assure
la production d'au minimum 307 modeles de mines terrestres antipersonnel. A
l'heure actuelle, le volume de production des mines terrestres est de l'ordre de
cinq a dix millions par an. Le nombre de mines qui existent aujourd'hui dans
le monde depasse done les 100 millions, peut-etre meme les 200 millions. A
l'heure actuelle, des mines terrestres sont deployees sur le territoire de plus de
50 pays.

Devant cette situation, l'objectif ultime — a atteindre probablement par le
biais d'un accord multilateral — est apparu etre une interdiction totale de l'em-
ploi, de la fabrication et du transfert de toutes les mines antipersonnel, ainsi que
la destruction de tous les stocks existants. Dans Fintervalle, les engins se trouvant
actuellement dans les stocks devraient etre soit modifies et munis d'un dispositif
d'autodestruction ou d'autoneutralisation, soit detruits. Sur le plan technique, il
serait sans doute facile de parvenir a cet objectif, bien que de nombreuses mines
antipersonnel soient de trop petite taille pour etre munies d'un dispositif d'auto-
destruction. De toute facon, deux problemes subsisteraient. Le premier serait
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celui de l'instauration d'un controle efficace de la maniere dont les Etats res-
pectent la nouvelle interdiction. Le second serait lie au cout financier de la
destruction des stocks existants, bien que Ton puisse mettre en regard de celui-
ci le cout exorbitant des operations de deminage, celui-ci pouvant representer
dans certaines zones quelque 1000 US$ par engin.

III. Propositions d'amendements a apporter a la Convention de 1980
et a son Protocole II

Lorsque Ton se penche, comme l'a fait l'un des experts dans son rapport,
sur l'historique des negotiations qui ont conduit a la Convention de 1980, on
voit que des efforts ont et6 deployes afin de trouver des points communs entre,
d'une part, Fopinion des militaires — les mines antipersonnel sont des armes
efficaces et pratiquement indispensables sur le plan operationnel — et, d'autre
part, le point de vue humanitaire — ce sont des armes aux effets terribles qui
non seulement causent des maux superflus mais qui, par nature, frappent sans
discrimination, faisant de nombreuses victimes parmi la population civile et ce,
non seulement pendant un conflit, mais longtemps apres la fin de celui-ci.
Pourtant, le resultat final fut un modeste traite, aboutissement a bien des egards
de nombreux compromis. La protection contre les effets des mines terrestres
antipersonnel que la Convention devait initialement conferer s'en est trouvee
nettement affaiblie. Les participants au syposium ont debattu longuement des
principales faiblesses que comporte ce traite et ont presente certaines propositions
devant permettre d'y remedier.

/. Introduction de mecanismes d'application

L'une des plus graves faiblesses de la Convention de 1980 est l'absence totale
de mecanismes d'application. Tout en reconnaissant l'efficacite limitee, dans la
pratique, des mecanismes d'application prevus par le droit international, les
participants se sont declares convaincus de la necessite et de l'utilite d'inclure
dans le corps meme de la Convention un certain nombre de dispositions portant
sur son application. Ici encore, meme si certaines mesures pourraient sembler
n'etre applicables qu'aux mines et aux pieges, les participants ont admis, de
maniere generate, qu'il serait plus logique d'inclure ces mesures dans le corps
meme de la Convention et non pas seulement dans l'un de ses protocoles.

Les mecanismes d'application, tels qu'ils sont prevus notamment dans le
Protocole I additionnel aux Conventions de Geneve, ont ete considered comme
pouvant servir de modele. Trois possibilites ont ete envisagees, a savoir:

- une simple reference h certains articles du Protocole additionnel I de 1977;
- la reproduction pure et simple des articles appropries de ce Protocole;
- la reproduction de ces articles, mais en apportant les changements necessaires

a leur formulation afin qu'ils soient manifestement applicables a l'emploi des
armes.
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C'est la troisieme alternative qui a ete choisie et il a ete determine que les
articles suivants constituaient les exemples les plus appropries:

Article 82. Conseillers juridiques. II a ete recommande que des conseillers
juridiques soient incorpores dans les forces armees a tous les Echelons, jusqu'a
celui de la brigade ou son equivalent, ainsi que dans les etats-majors charges de
la planification.

Article 83. Enseignement du droit humanitaire. Les participants ont estime
que les quatre mesures suivantes devraient etre prises:

a) un enseignement portant sur l'emploi des armes tel qu'il est present par le
droit humanitaire devrait etre dispense dans les ecoles militaires ainsi que
dans le cadre de la formation de tout le personnel de commandement et d'etat-
major;

b) tous les manuels d'utilisation des systemes d'armes devraient comporter,
dans la langue des pays destines a les utiliser, des informations sur les
dispositions juridiques pertinentes;

c) des mises en garde quant aux limites que le droit impose a leur emploi
devraient figurer sur l'emballage des armes;

d) l'instruction militaire des ressortissants etrangers devrait toujours comporter
une formation en matiere de droit international de la guerre.

Article 84. La Convention de 1980 devrait etre traduite dans les differentes
langues nationales; des lois et reglements appropries devraient etre adoptes a
1'echelon national.

Articles 85 a 87. Sanctions penales. Tout en reconnaissant que de maniere
generate, jusqu'a present, ces dispositions n'ont pas ete respectees, les partici-
pants ont recommande notamment d'incorporer (sous une forme amendee) les
paragraphes 1, 2, 3 (alineas a a d), 4 (alinea d) et 5 de l'article 85.

A titre de remarque quant a la possibilite de faire respecter ce type de
dispositions, il a ete propose que les infractions graves qui sont definies dans
ces trois articles soient determinees ou notifiees par le biais des mesures suivan-
tes:

a) action engagee par les autorites competentes du pays accuse d'avoir commis
1'infraction grave;

b) notification au Secretaire general des Nations Unies;
c) enquete menee par un groupe ad hoc charge d'etablir les faits, tel que la

Commission internationale d'etablissement des faits, ou tout autre mecanis-
me specialement prevu a cet effet.

Enfin, la possibilit6 d'introduire une disposition prevoyant un reglement
juridictionnel obligatoire a ete envisagee, mais de serieux doutes ont et£ emis
quant a ce sujet. II a ete releve, par exemple, qu'il n'y a pas de dispositions portant
sur une juridiction obligatoire dans les autres instruments du droit international
humanitaire. Par ailleurs, la Cour internationale de Justice n'est competente qu'en
matiere de differends entre Etats et ne couvre pas la responsabilite individuelle.
En outre, la creation d'un tribunal d'arbitrage exige un degre considerable de
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collaboration entre les parties concernees. Les participants ont juge peu probable
que les Etats acceptent l'adjonction dans la Convention de mesures prevoyant
un reglement juridictionnel obligatoire.

2. Extension aux conflits armes non internationaux du champ
d'application de la Convention de 1980

Les participants ont unanimement reconnu que c'est dans le contexte des
conflits armes non internationaux que les mines terrestres antipersonnel causent
le plus de souffrances humaines. Cependant, sous sa forme actuelle, la Conven-
tion de 1980 ne s'applique formellement qu'aux conflits armes internationaux.
De l'avis general, il serait done souhaitable d'etendre aux conflits armes non
internationaux le champ d'application de la Convention de 1980 par le biais d'un
amendement qui serait apporte a la Convention elle-meme pour preciser son
champ d'application. Un certain nombre de difficultes inherentes a l'extension
de l'applicabilite de la Convention ont toutefois ete relevees. L'une des difficultes
majeures residerait dans l'invocation, par les Etats, du principe de la souverainete
nationale, en particulier par les Etats qui s'opposent de maniere generate a toute
ingerence etrangere dans les conflits armes internes. II conviendrait cependant
de tenter de persuader les Etats qu'ils auraient eux-memes interet a etendre
1'applicabilite de ce traite — 1'argument etant que c'est leur propre pays qui
pourrait etre devaste et leur propre population qui pourrait etre affectee. Une autre
methode, moins souhaitable, consisterait a prevoir l'adjonction d'un nouveau
protocole facultatif portant sur 1'applicabilite de la Convention aux conflits armes
non internationaux. II a toutefois ete estime que, meme en ce cas, une difficulte
majeure tiendrait au fait que les forces insurrectionnelles ne respecteraient pas
cette disposition. II est extremement difficile d'entrer en contact avec ces forces
et les chances de pouvoir les persuader d'agir en conformite avec le droit seraient
done extremement faibles.

3. Lacunes des regies contenues dans le Protocole II, meme si ces
regies etaient observees

L'article 3 du Protocole II de la Convention de 1980, portant sur les res-
trictions generates a l'emploi des mines, s'appuie sur la distinction generalement
acceptee entre objectifs militaires et civils. Or, une telle distinction est difficile
a maintenir aussitot qu'un objectif militaire a ete deplac6 hors de la zone minee
mais que les mines antipersonnel, dont les effets deviennent alors automatique-
ment indiscrimine's, ont ete laissees en place.

De plus, l'obligation de proteger les civils contre les effets de ces armes est
exprimee en termes tres faibles, le paragraphe 4 de l'article 3 faisant reference
a toutes les precautions «possibles». L'expression «precautions possibles» laisse
le champ libre aux interpretations. Par contre, il a ete estime que si Ton supprimait
cet adjectif, les militaires se trouveraient dans une position bien peu acceptable
pour eux. En outre, cette prescription est faible du fait que parmi les precautions
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possibles» figurerait notamment 1'installation de clotures et de poteaux de signa-
lisation. Or, l'experience a montre que ceux-ci tendent a etre enleves par des
membres de la population locale elle-meme, soit par ignorance, soit dans l'espoir
d'en retirer un certain profit. II a et6 estime que c'est dans cet article 3 qu'il
conviendrait d'introduire 1'interdiction de l'emploi des mines antipersonnel non
munies d'un dispositif d'autodestruction.

L'article 4, portant sur les restrictions a l'emploi des mines autres que les
mines mises en place a distance, comporte les memes lacunes que l'article 3.

L'article 5 porte sur les restrictions a l'emploi des mines mises en place a
distance. L'enregistrement precis de l'emplacement des champs de mines mis
en place au moyen d'un avion, de tirs d'artillerie ou de roquettes est difficile.
En consequence, les exigences en matiere d'enregistrement qui sont formulees
au premier paragraphe, alinea a), concernant les engins non munis d'un dispositif
de neutralisation, ne sont pas applicables dans le cas de ces methodes de Ian-
cement. La mise en oeuvre des dispositions de 1'alinea b) du premier paragraphe
demeure problematique, car les dispositifs d'autodestruction ou d'autoneutra-
lisation sont, a l'heure actuelle, trop peu fiables pour garantir la securite dans
une zone minee; en outre, aucune limite n'est prevue a la duree de vie active
de ce type de mines. La maniere dont est formule l'alinea b) du premier para-
graphe cree egalement une confusion entre dispositifs d'autodestruction et dis-
positifs d'auto-neutralisation. Le paragraphe 2 de l'article 5 ne donne aucune
definition du «preavis effectif» qui doit etre donne.

L'article 7, portant sur l'enregistrement des champs de mines, comporte une
grave lacune du fait qu'il ne donne aucune definition des «champs de mines
preplanifies» — les seuls dont l'enregistrement soit exige. En ce qui concerne
tous les autres types de champs de mines, il n'est demande aux parties que de
«s'efforcer» d'en enregistrer l'emplacement, ce qui constitue une prescription
assez faible. II est apparu que, dans la pratique, d'autres difficultes peuvent se
presenter. Par exemple, les armees regulieres observent des procedures rigoureu-
ses en matiere d'emploi des mines et possedent des regies precises au sujet de
la signalisation et de l'enregistrement des champs de mines. Par contre, l'histoire
a montre que bien peu d'armees procedent convenablement aux enregistrements
et les conservent comme il se doit, car ceux-ci disparaissent frequemment.

De plus, meme si ces enregistrements existent, le succes des operations de
deminage peut etre rarement garanti. II y a a cela plusieurs raisons. Au fil du
temps, les mines ont tendance a se deplacer (parfois sur de grandes distances)
sous l'effet des conditions atmospheriques, de l'erosion des sols ou meme de
Faction des animaux. Ceci est particulierement frequent dans le cas des mines
dispersables. En outre, les enregistrements de champs de mines, aussi minutieux
soient-ils, peuvent etre fausses par suite d'une erreur humaine, notamment lors-
que les soldats qui les etablissent sont fatigues ou en situation de forte tension.
Dans les conflits armes non internationaux, qui ne sont pas couverts par la
Convention de 1980, les champs de mines ne sont pas enregistres, il n'y a ni
cartes ni panneaux de signalisation. Ceci peut etre du, d'une part, a un manque
de competence ou de discipline et, d'autre part, au desir d'infliger, de maniere
indiscriminee, le plus possible de pertes a la population ennemie.
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Article 8. Les participants ont estime qu'il etait necessaire d'etendre les
mesures de protection que prevoit cet article a des organisations autres que les
Nations Unies, notamment aux missions de la CSCE et aux organismes de
deminage prives. En fait, les Nations Unies ont elles-memes reconnu la necessite
de coordonner les activites de d6minage. A cette fin, le departement des Ope-
rations de maintien de la paix, au sein duquel un Centre du deminage a ete' cr6e,
a 6tabli une base de donnees a laquelle il a demande a tous de contribuer. Les
rapports d'experts 6tablis par d'autres organismes de d6minage soulignent que,
la plupart du temps, les operations de deminage sont extremement dangereuses
du fait, notamment, que les enregistrements laissent a desirer et qu'il n'existe
ni les cartes ni les poteaux de signalisation necessaires. Dans le cadre des activites
de deminage entreprises en Afghanistan, par exemple, plus de 30 personnes ont
ete tuees, plus de 45 blesses ont du etre amputes et 29 autres ont perdu la vue.

Le haut niveau de remuneration des experts, les primes d'assurances pour
les artificiers et les frais annexes tels que ceux qui sont lies aux soins medicaux
et a l'evacuation des blesses sont des facteurs qui contribuent a rendre les
operations de deminage tres on6reuses. La portee de Particle 8 devrait done etre
etendue de maniere a offrir une protection aux missions de tierces parties ainsi
que, logiquement, aux membres des organisations humanitaires qui travaillent
dans les regions affectees par les mines.

\J article 9, qui porte sur la cooperation internationale, n'impose pas d'obli-
gation en matiere d'enlevement des mines, car ce sont les termes suivants qui
ont ete employes: «... les parties s'efforceront de conclure un accord ...». En
outre, l'accord en question ne porte que sur la communication des renseignements
et sur «l'octroi» d'une assistance technique et materielle «necessaire» pour
enlever ou neutraliser les mines et les champs de mines. II ne cree done aucune
obligation en la matiere. Les participants ont estim6 qu'il s'agissait la d'une
lacune d'importance majeure. De plus, l'article 9 ne traite pas les autres proble-
mes cruciaux — ceux du rapatriement des refugies et de la remise en culture des
terres, notamment — que doit affronter un pays devaste par les mines une fois
que les hostilites actives ont cesse.

IV. Eventuelles mesures a prendre dans le domaine de la maitrise des
armements au sujet du commerce et du stockage des mines

Les participants ont examine differentes mesures relevant de la maitrise des
armements, telles que des mesures interdisant ou restreignant les exportations,
preconisant la destruction des stocks existants qui sont incompatibles avec les
nouvelles normes de fabrication, ainsi que des mesures interdisant la fabrication
de certains types de mines.

Les avantages et les inconvenients, d'une part, des mesures qui pourraient
Stre adoptees a court terme et, d'autre part, des mesures qui pourraient Stre
envisagees dans une perspective a long terme, ont et6 examinees separement.

Les eventuelles mesures a court terme suivantes ont ete discutees:
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1. Mesures unilaterales

a) L'importance majeure du moratoire sur les exportations de mines
antipersonnel instaure par certains Etats a ete reconnue, bien que de nom-
breux fabricants s'emploient a obtenir des derogations pour certains types
de mines antipersonnel, a savoir les mines qui sont munies d'un dispositif
d'autoneutralisation ou d'autodestruction, ainsi que les mines high-tech dites
«intelligentes».

b) II a ete estime que les autres Etats devraient etre encourages a prendre des
mesures similaires. Les encouragements devraient provenir a la fois du public
et des gouvernements.
Les participants ont discute la valeur que pourrait avoir un moratoire sur les
exportations, celui-ci equivalant a fixer une norme de comportement pour
les Etats et etant susceptible d'attirer 1'attention du monde entier sur l'emploi
des mines antipersonnel et constituant un premier pas tres important sur la
voie de l'introduction de restrictions beaucoup plus limitatives.
Parmi les inconve'nients que redoutaient les participants figurent notamment
l'impact que peut avoir un tel moratoire sur les souffrances qu'il s'agit
d'attenuer, ses repercussions eventuelles, a l'echelon national, pour les pro-
ducteurs et, enfin, les difficultes liees au controle. En outre, le moratoire ne
r6soud en rien le probleme des exportations clandestines.

c) Une autre possibilite a 6te evoquee, celle de l'introduction d'un regime
volontaire multilateral, du type de celui du «Groupe Australien» qui controle
les exportations des produits biologiques et chimiques a double capacite ou
de celui qui a trait au controle de la technologie des missiles.
Un tel regime aurait l'avantage de regionaliser et/ou d'internationaliser le
controle des exportations de mines antipersonnel. Ce type d'accord de non-
proliferation pourrait avoir pour consequence negative l'apparition de fric-
tions entre le Nord et le Sud. Un autre inconvenient reside dans le fait qu'il
ne prevoit pas generalement de systeme de controle et que les exportations
risquent de passer aux mains des Etats qui ne sont pas lies par cet accord.
Dans le cas de 1'adoption de chacune des trois mesures unilaterales mention-
nees ci-dessus, le controle devrait etre renforce a l'echelon national —
l'importance du r61e des autorites douanieres dans ce cadre a ete notamment
relevee. La possibilite de recourir a des organismes independants pour assurer
ce controle a egalement 6te envisagee.

2. Mesures de controle multilaterales destinies a instaurer
des relations de confiance

L'importance de l'esprit d'ouverture et de la transparence a ete frequemment
soulignee. Les mesures suivantes, qui pourraient contribuer a atteindre cet ob-
jectif, ont ete examinees:
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a) echange d'informations sous forme d'un registre ou d'une banque de don-
nees, tel qu'il a ete prevu dans des traites conclus recemment dans le domaine
de la maitrise des armements, et concernant la production, le stockage et les
exportations de mines antipersonnel. Les organismes publics fourniraient des
informations et pourraient par consequent avoir acces a ce registre/banque
de donnees. Certains participants ont estime qu'il serait important de parvenir
a la transparence des informations financieres dans le domaine des expor-
tations de mines antipersonnel;

b) a titre de suivi de cet echange d'informations, des visites de confirmation
pourraient etre envisagees.
U a ete reconnu a ce propos que des difficultes surgissent toujours lorsqu'i)
s'agit de parvenir a un accord portant sur un mecanisme international de
controle.

3. Mesures a plus long terme relevant de la maitrise des armements

Les participants ont examine la possibility de parvenir a un accord multila-
teral destine h interdire la mise au point, la fabrication, le transfer! et l'emploi
des mines antipersonnel et prevoyant la destruction de tous les stocks existants.
Les mesures relevant de la maitrise des armements qui figurent ci-dessous
pourraient egalement s'appliquer a une interdiction totale de certains types de
mines ainsi qu'a la destruction des stocks d'engins non conformes aux nouvelles
exigences.

La prochaine reunion de la Conference d'examen a ete gardee a l'esprit tout
au long de la discussion portant sur l'eventualite d'une interdiction absolue de
certains types de mines. Certains participants ont estime qu'il conviendrait de
mettre a profit cette conference pour envisager une interdiction absolue. II a ete
reconnu qu'il existe un chevauchement entre les traites de droit international
humanitaire et ceux qui relevent du desarmement, notamment a propos du choix
de l'instance internationale qui devrait entreprendre la negotiation d'une con-
vention portant sur une interdiction generate des mines antipersonnel.

II a ete propose que les organisations non gouvernementales soient autorisees
a participer a la Conference d'examen. Certains participants ont en outre souligne
que les producteurs de mines devraient etre associes au processus de consultation.

En ce qui concerne une interdiction totale, il a ete estime que plusieurs
problemes devraient etre examines, sans toutefois que remuneration ci-dessous
soit exhaustive:

a) definition technique de ce que sont reellement les mines antipersonnel (ou
le type de mines qui doivent etre interdites), facilite de leur production,
composants a double capacite, systemes utilises pour la pose ou le lance-
ment des mines. A cet egard, le flou qui regne au niveau de la distinction
entre mines antipersonnel et mines antichars necessite une attention parti-
culiere;
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b) creation d'un regime de verification de routine, base notamment sur des
declarations et des inspections;

c) regime special d'inspection;
d) destruction des stocks dans un laps de temps extremement bref et verification

sur place que la destruction a bien eu lieu;
e) sanctions prevues en cas de non-respect;
f) legislation nationale rigoureuse et mesures internes de mise en application

afin de renforcer les dispositions de l'accord multilateral;
g) provision destinee a certains buts autorises, comme les travaux de recherche

destines a ameliorer l'equipement de deminage et la protection de la troupe.

La necessite que l'accord conclu recueille une adhesion aussi large que
possible a ete soulignee.

II a 6te reconnu que le fait que les Etats non parties a cet accord continueront
a employer, a produire et a commercialiser les engins prohibes constitue un
probleme potentiellement serieux. Le commerce clandestin devrait egalement
continuer a etre controle. Les preuves de 1 'existence d 'un commerce illegal des
armes resident dans les operations financieres qui en de'coulent et ce sont souvent
les agents des douanes qui les decouvrent. Les mines devraient etre accompa-
gnees d'un certificat d'origine et la delivrance de faux certificats aux utilisateurs
devrait etre consideree comme un delit relevant du droit p6nal. S'il a et6 possible
d'interdire les armes chimiques, il devrait etre possible de combler les lacunes
existantes lorsque certains types de mines seront interdits — telle est 1'opinion qui
a ete exprimee. L'attention devra toutefois se porter tout d'abord sur l'offre, le
nombre de producteurs de mines, ou meme d'explosifs, n'etant pas considerable.

Dans ce meme contexte, le symposium s'est interesse a la question du
rassemblement d'informations sur le commerce des mines antipersonnel.
L'objectif etant d'amener les Etats a porter la question des mines a l'ordre du
jour de la Conference du d6sarmement, l'impression g6n6rale a 6t& qu'il serait
utile que le public puisse consulter les informations contenues dans le «Registre
des armes classiques» des Nations Unies. II a €t€ souligne que ces informations,
soumises par les gouvemements, etaient accessibles a eux seuls, mais qu'il etait
possible que les gouvemements acceptent finalement de mettre cette information
a la disposition du public. Les organisations non gouvernementales sont une
source d'informations precieuse, mais il est peu probable que les gouvemements
foumissent des informations destinees a figurer dans un registre s'ils n'y sont
pas containts. II a egalement ete souligne que les organisations non gouverne-
mentales ne pourraient pas obtenir des informations pays par pays, car la tache
serait 6crasante, mais que certaines d'entre elles pourraient centraliser les ren-
seignements provenant de toutes les sources.

V. Information du public

Le symposium a egalement permis de relever le role essentiel que joue la
sensibilisation du public dans le cadre des efforts visant a favoriser la prise de
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conscience de la part des militaires et des gouvemements. Cela pourrait constituer
une contribution extremement precieuse en vue de la modification — si neces-
saire — du droit en vigueur. La necessite d'une implication accrue des Societes
nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi que de leur Federation,
a ete soulignee, tout comme celle des organes des Nations Unies tels que le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et l'UNICEF. La necessite de
transmettre regulierement a la presse les statistique relatives aux blessures par
mines a egalement ete rappelee.
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